
Communiqué de l’intersyndicale pour la grève du 12 décembre 2023

L’intersyndicale voie pro exige le retrait du projet de réforme Grandjean-Macron contre le lycée
professionnel.

Une fois de plus, c’est l’impréparation la plus complète et la volonté de mener cette réforme au pas
de charge qui domine car il faut bien répondre, coûte que coûte, à la commande présidentielle.

Au final, les élèves vont perdre 7 semaines de cours !

Auxquelles s’ajoute la perte de 8 semaines de la réforme Blanquer. Cette nouvelle réduction d’heures
d’enseignement,  notamment  professionnel,  conjuguée  aux  familles  des  Métiers  nous  amène  au
constat suivant : le Bac pro 3 ans sera de fait un bac pro 2 ans !

Le calendrier imposé est de surcroît intenable et irrespectueux du travail des personnels car la mise
en œuvre de ce projet est envisagée dès la rentrée 2024.

En seconde et première, sous couvert de rendre obligatoire l’enseignement à effectifs réduits des
savoirs  dits  fondamentaux  (français  et  maths),  la  réforme  réussit  le  tour  de  passe-passe  de
supprimer 4 semaines de cours. En fait, il s’agit de créer des groupes de niveaux dont on sait qu’ils
sont  inefficaces  pour  traiter  la  difficulté  scolaire  mais  qu’en  revanche  ils  renforcent  le  tri  et  la
sélection.

En terminale, les élèves, soumis à un calendrier démentiel, auront des épreuves anticipées à la mi-
mai  puis  commenceront  leurs  6  semaines  de  « parcours  diversifiés »  (départ  en  PFMP  ou
préparation  des  études  supérieures).  Les  6  semaines  de  stages  supplémentaires  du  parcours
différencié sont bien gratifiées (allocations financées par l’État et non par les entreprises à un taux
dérisoire  de  2,86€/h).  Pour  autant,  malgré  le  caractère  indécent  de  cette  rémunération  de
100€/semaine,  cette  somme  n’est  pas  négligeable  pour  certaines  familles.  Les  contraintes
financières pèseront donc sur les choix des élèves !

La réforme accentuera le tri social dans la voie pro !

Les jeunes s’absenteront de la période de préparation ou de l’entreprise fin juin pour passer le grand
oral du projet de l’élève et l’oral de PSE !

C’est toute l’architecture du bac pro qui est laminée.

Imposer des stages en juin en lieu et place des épreuves actuelles est absurde et dangereux pour 
les élèves des lycées pros qui seront en concurrence avec les élèves de 2nde GT dont le capital 
réseau pour trouver des entreprises d'accueil est plus important.

Inacceptable quand nos élèves ont besoin de plus et mieux d’école.

Comme si cela ne suffisait pas, cette dévalorisation du bac pro s’accompagne, dès cette année, de la
refonte de la carte des formations qui prévoit la réduction de 15 % des places de formation actuelles
décrétées « non-insérantes » à la rentrée 2026. Ce qui ne laisse guère de doute sur l’ampleur des
suppressions  de  postes  et  des  reconversions  forcées  que  vont  subir  les  collègues.



Ce n'est ni l’intérêt des élèves ni celui des personnels qui conduit cette réforme. Avec les personnels,
nous  refusons  ce  projet  :  le  ministère  portera  la  lourde  responsabilité  d'un  accroissement  du
décrochage scolaire, de résultats en baisse aux examens et d’une dégradation sans précédent des
conditions de travail des personnels.

C'est clairement une annualisation du temps de travail des PLP
qui se profile.

Cet appel s’adresse aux personnels de LP mais aussi à ceux de collèges et lycées GT : les réformes 
imposées aux LP servent très souvent d’expérimentations qui se répercutent les années suivantes 
sur les collèges et lycées GT. Rappelons-nous de la réforme Blanquer, d’abord en LP puis en lycée 
GT. Nous craignons l’annualisation du temps de travail, signature de deux états de service dans 
l’année, perte d’heures de cours pour des stages en immersion, entrée des entreprises dans les 
collèges par le biais des journées consacrées à l’orientation... 

Pour stopper ce démantèlement organisé de nos lycées pros et contre cette dégradation de la classe
de terminale nos organisations mènent le combat en intersyndicale.

L’intersyndicale voie pro CGT Éduc’action 35, CGT enseignement privé 35, SNUEP-FSU35, SNEP-
FSU35, FNEC FP FO 35, Sud Education35 appelle tous les personnels à se mettre en grève et
réussir une mobilisation d’ampleur le mardi 12 décembre pour exiger le retrait de cette réforme des
lycées pros.

Il est nécessaire de se préparer à une mobilisation 

de grande ampleur pour contrer cette réforme !

Le 12 décembre 2023, 

montrons notre détermination, fermons les LP !

Toutes et tous en grève et dans la rue !

GRÈVE ET
MANIFESTATION 

MARDI 12 DÉCEMBRE 2023

RDV 11H DEVANT LA DSDEN 35
                                             (1 quai Dujardin à Rennes)

Sortons les banderoles, les casseroles et les blouses !

La réforme ne doit pas passer !


